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Six derniers mois de l'année iji8

Pendant que le Pape, aussi bien que toute l'Europe,
donnait sa principale attention aux desseins de l'Espagne
prêts à éclore, et aux succès qu'auraient les entreprisesde cette couronne, Bentivoglio, nonce de Sa Sainteté à
Paris, occupé des affaires de la Constitution, condamnait le
silence de Sa Sainteté et ne cessait de lui représenter, etc.
Scélératesses semées

contre M. le duc

d'Orléans. Manèges
et forte déclaration
de Cellamare.

La conservation si précieuse de" la
personne sacrée du Roi était aussi ce
qui servait de prétexte aux discours
que les malintentionnés répandaient
sans beaucoup de ménagement pour

alarmer le public et pour l'animer contré M. le duc
d'Orléans. Les faux bruits qu'ils suscitaient étaient fomen-
tés par Cellamare, ambassadeur d'Espagne à Paris. Son but
apparent était d'empêcher la conclusion de la Quadruple-
Alliance*, et pour y réussir, il se croyait tout permis. Il crut
qu'il n'avait pas un moment à perdre quand il vit arriver à
Paris le comte Stanhope, secrétaire d'Etat et ministre con-
fident du roi d'Angleterre. Comme il devait ensuite passer
à Madrid, Cellamare se donna de nouveaux mouvements,
non seulement auprès des ministres étrangers, mais encore
dans l'intérieur du Royaume pour traverser l'union et la
consommation des projets du Régent et du roi d'Angle-
terre. Cellamare, immédiatement après l'arrivée du comte
de Stanhope, déclara que, si le Régent entrait dans les
propositions de cette couronne au sujet de la Quadruple-
Alliance ou dans quelque autre engagement contraire aux



Manèges des Anglais [1718]

dispositions du roi d'Espagne, les liaisons que prendrait
Son Altesse Royale produiraient une rupture ouverte entre
Sa Majesté Catholique1, et elle", des maux infinis à la
couronne de France aussi bien qu'à celle d'Espagne, et
certainement un préjudice égal aux intérêts particuliers et
personnels de l'un et de l'autre de ces princes. Provane,
ministre de Savoie, excité par Cellamare, fit ses représenta-
tions avec tant de force, que tous deux se flattèrent que le
Régent s'était borné à donner à Stanhope de bonnes paro-

les, et que Son Altesse Royale, sans rien conclure, gagne-rait du temps, remettant à décider jusqu'à ce qu'elle eût
reçu les réponses de Vienne, et vu quel serait le succès de
l'arrivée de la flotte d'Espagne aux côtes d'Italie et du

débarquement des troupes espagnoles2. Il ne tenait qu'àCellamare de se détromper de ces idées. Stanhope qu'il vit
ne lui dissimula pas ses sentiments il parut défenseur très
âcre3 du projet de la Quadruple-Alliance, regardée pour
lors comme le moyen infaillible de maintenir la paix
Manège des Anglais
pour brouiller toujours
la France et l'Espagne,
et l'une et l'autre avec le

roi de Sicile.

de l'Europe. Cellamare déploya son
éloquence pour combattre ce plan et
pour en faire voir l'injustice. Il ne
réussit qu'à s'assurer que Stanhope,
ainsi que les autres ministres anglais,

s'étudiait à semer la jalousie entre les cours de France et
d'Espagne, et que, dans la vue de les priver l'une et l'autre
des secours du roi de Sicileb,ses artifices tendaient à rendre
ce prince également suspeft à Paris et à Madrid. Il en
avertit Provane, qui d'ailleursparut alarmé par les discours
positifs que tenait le ministre d'Angleterre car il assurait
sans le moindre doute que le roi d'Espagne accepterait sanshésiter le projet qu'il allait incessamment lui porter. Stan-
hope prétendait le savoir certainement de l'envoyé du roi
son maître à Madrid4. Il ajoutait avec la même certitude
que Sa Majesté Catholique abandonnerait les intérêts duroi de Sicile, et que, pour le dépouiller de son nouveau
royaume, elle unirait ses armes à celles des alliés, si le roi
d'Angleterre se relâchait sur l'article de la Sardaigne. Cella-mare fit encore agir l'envoyé de Moscovie5. Le Czar, impa-
tient de faire figure en Allemagne et de se mêler des affaires

de l'Empire, prétendait réussir en son dessein en se liant auroi de Suède, et prenant pour prétexte de soutenir les droits
du duc de Meckl[em]bourg6. Il étendait encore ses vues
plus loin son intention était de se venger du roi d'Angle-
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terre, en faisant valoir les droits du roi Jacques il voulait
porter ce prince à la guerre en Ecosse, le soutenir par
une armée de soixante mille hommes, pendant que le Czar
maintiendrait pour l'appuyer une flotte de quarante navi-
res de ligne dansa la mer Baltique et plusieurs galères. Ce
projet étant concerté avec le roi de Suède, qui n'était pas
moins irrité contre le roi George, et qui ne désirait pas
moins se venger de sa perfidie que le Czar, Cellamare avait,
Cellamare se sert de la

Russie. Projet du Gçar;
son ministre en parle
au Régent et lui fait
inutilement des

représentations contre la
Quadruple-A Uiance.

par ordre de son maître, fait passer
un émissaire secret à Stockholm, et
cependant l'union était intime entre
le ministre d'Espagne et celui de
Moscovie, résidents tous deux à
Paris. Ce dernier parla donc au
Régent dans les termes que lui pres-

crivit Cellamare, et, pourappuyer les représentations qu'il
fit à Son Altesse Royale contre la Quadruple-Alliance, il
l'assura que tout était disposé à former incessamment une
alliance entre les princes du Nord, qui serait également
utile à la France et au maintien de la paix, puisqu'elle
empêcheraitégalementet l'Empereur et le roi d'Angle-
terre de troubler l'une et l'autre qu'il serait par consé-
quent plus utile au Roi et plus avantageux de favoriser ces
liaisons, et d'y entrer, que de persister à soutenir le projet
proposé par le roi d'Angleterre. Ces représentations inu-
tiles furent éludées par une réponse douce et honnête du
Régent, dont l'envoyé de Moscovie ne fut pas content. Il
pria Cellamare d'en informer le roi d'Espagne, et de lui
demander des ordres positifs aussi bien que des pouvoirs
pour traiter ensemble quand les réponses du Czar arrive-
raient, et pour former une ligue capable de tenir tête à celle
des Français et des Anglais, puisqu'on ne pouvait plus
douter4' que le projet pernicieux de la France et de l'Angle-
terre n'eût incessamment son' exécution. Les Hollandais

commençaient même à se montrer plus faciles, et les
ministres de la Régence, voyant la conduite de l'ambassa-
deur de France à La Haye', semblaient se laisser entraîner
au torrent.

Cellamare s'applique
tout entier à troubler

intérieurement la France.

Cellamare commençait donc à
réduire et à fonder ses espérances

uniquement sur les dispositions
qu'il croyait voir en France en faveur du roi d'Espagne. 11
ramassait2 les discours qu'on tenait dans le public, et, soit



Le traité s'achemine à conclusion [1718]

pour plaire à Sa Majesté Catholique, soit pour faire sa courà Alberoni, il assurait que les Français parlaient avec autant
de joie que d'étonnement de la flotte que l'Espagne avaitmise en mer, que les vœux publics étalent pour le succès
heureux de cette" entreprise, et que, si la cour pensait
différemment, les intérêts particuliers de ceux qui gouver-naient n'empêchaient pas la nation de faire voir ses senti-
ments. Dans ces favorables dispositions, Cellamare conti-
nuait, disait-il, de cultiver la vigne, sans toutefois porter la
main à cueillir les fruits qui n'étaient pas encore mûrs. On
vendait déjà publiquement lespremiers raisins destinés àadoucir la bouche de ceux qui devaient tirer le vin on se
disposait ensuite à porter chaque jour au marché les autres,
qui demeuraient sur la pailler C'était sous ces expressions
figurées que Cellamare cachait ses manèges secrets mais il
ne se dissimulait pas l'espérance qu'il avait conçue d'une
division prochaine entre la cour et le Parlement, dont il se
persuadait que les suites éclatantes produiraient de grands
changements. Il comptait que le Parlement était appuyé
par le duc du Maine, le comte de Toulouse et les maré-
chaux de Villeroi et de Villars, et qu'enfin, dans la disposi-
tion oùf les esprits étaient, le Régent craindrait au moins
autant que les Anglais d'en venir à une rupture ouverte
avec l'Espagne, événement que les ministres de Sa Majesté
Catholique croyaient que le roi d'Angleterre éviterait avec
la dernière attention, persuadés même que le voyage du
comte de Stanhope à Madrid était une preuve du désir que
la cour d'Angleterre avait de trouver quelque expé-
dient pour n'en pas venir à une rupture, qui certainement
Le traité s'achemine
à conclusion.

déplairait fort à la nation anglaise.
Cette crainte faisait peu d'impres-

sion sur l'esprit du Régent et du roi George. Stanhope
régla les articles du traité les difficultés qui suspendaient
son exécution s'aplanirent. La principale était celle qui
regardait les garnisons qui seraient mises dans les places de
Toscane. Le ministre d'Angleterre le dressa de manière
qu'il ne douta plus qu'elle ne dût passer, au moyen des
ménagements qu'il se flattait d'y avoir apportés. L'ambas-
sadeur de l'Empereur en parut content, et, comme la satis-
faâion de ce prince était le point de vue du roi d'Angle-
terre2, Stanhope crut tout achevé si le traité plaisait à la
cour de Vienne. Il s'embarrassait beaucoup moins de celle
d'Espagne, et, si Alberoni prétendait exécuter les menaces
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qu'il avait faites de se porter aux dernières violences à
l'égard des Anglais négociants en Espagne, l'expédient
dont le ministre d'Angleterre prétendait user pour répri-
mer ces violences était d'en informer sur-le-champ l'amiral
Byng. Il fallait aussi rompre toute intelligence entre le roi
d'Espagne et le roi de Sicile car il était assez incertain
Manèges à l'égard
du roi de Sicile.

quelles1 liaisons ces princes pou-
vaient avoir prises ensemble. Le roi

de Sicile, aimant toujours à négocier, avait eu à Madrid
des ministres avec caraâère public, et plusieurs agents
secrets2. Provane était encore à Paris sans caradère3, mais
très attentif à toutes les démarches de Stanhope, et très
exad à faire savoir à son maître ce qu'il pouvait en décou-
vrir. Il croyait encore que l'intérêt de ce prince et celui du
roi d'Espagne était le même, et par cette raison il cultivait
avec soin l'ambassadeur d'Espagne. Ce dernier était per-
suadé de son côté que le roi son maître devait ménager le
roi de Sicile, et sur ce fondement il n'oubliait rien pour
fortifier Provane dans les sentiments qu'il témoignait, et
pour le mettre en garde contre les artifices qu'il disait que
la France et l'Angleterre employaient pour semer les soup-çons et faire naître la mauvaise intelligence entre la cour de
Madrid et celle de Turin. Il fit donc voir à Provane la

réponse nette et décisive qu'Alberoni avait rendue au colo-
nel Stanhope au sujet du projet du traité4. Cette preuve
toutefois ne fut pas assez forte pour déraciner5 les défiances
d'un ministre du duc de Savoie, et Provane, persuadé qu'il
convenait aussi au roi d'Espagne d'être parfaitement uni
avec le roi de Sicile, douta néanmoins si Sa Majesté Catho-
lique s'intéressait pour lui vivement et sincèrement. Stan-
hopene manqua pas d'ajouter par ses discours de nou-
velles inquiétudes à celles que Provane lui fit paraître. Il lui
dit que ce prince devait craindre les promesses trompeuses
d'Alberoni que le roi d'Espagne aurait déjà souscrit au
projet de paix si la cession de la Sardaigne eût été ajoutée en
sa faveur aux conditions proposées à Sa Majesté Catho-
lique. Stanhope ajouta qu'Alberoni en avait fait la confi-
dence au colonel Stanhope, son cousin, envoyé d'An-
gleterre à Madrid, offrant même d'accepterencore,
nonobstant le débarquement que la flotte d'Espagne avait
peut-être fait alors en Italie qu'il avait dit de plus que cette
flotte se joindrait à l'escadre anglaise pour faire ensemble la
conquête de la Sicile. Provane étonné combattit le discours
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de Stanhope, en disant que Cellamare lui avait communi-
qué les lettres d'Alberoni, directement contraires aux rela-
tions du colonel Stanhope. Le comte de Stanhope répondit
qu'Alberoni tenait deux langages qu'il tromperait lesAnglais, si la flotte réussissait que, si l'entreprise man-
quait, le roi de Sicile serait" sacrifié que d'ailleurs un
prince si prudent, si éclairé, devait connaître qu'il ne pou-
vait espérer aucun avantage solide en Italie de l'union

qu'il formerait avec l'Espagne,parce que, l'année sui-vante, l'Empereur se vengerait des liaisons prises à son

préjudice que l'unique voie d'obtenir des avantages dontla durée serait sûre était d'entrer dans l'alliance proposée.
Le Régent parle clair
au miniSire de Sicile

sur l'invasion prochaine
de cette île par l'Elpagne,
et peu confidemment
sur le traité.

Le Régent parla plus clairementencore à Provane, et, voyant qu'il
flottait encore entre les derniers dis-

cours du comte de Stanhope et les
assurances contraires d'Alberoni, lui
offrit de parier que la flotte d'Es-

pagne faisait voile vers la Sicile, et qu'elle débarquerait surlescôtes de cette île. Ce prince ajouta qu'on soupçonnait le
roi de Sicile d'être en cette occasion de concert avec le roi

d'Espagne, et même disposé de' remettre entre les mainsdes Espagnols quelques places de Sicile pour la sûreté du
traité. Provane, surpris, voulut effacer un tel soupçon
comme injurieux à son maître. Il assura que ce prince
seconderait' de toutes ses forces l'opposition que le Régent
apporterait aux desseins du roi d'Espagne, si Son Altesse
Royalevoulait en concerter les moyens mais elle répondit
qu'elle réglerait ses démarches suivant les événements que

produiraient l'entreprise de la flotte d'Espagne, la paix del'Empereur avec les Turcs, et la ligue du Nord; que,
jusqu'au dénouement de ces grandes affaires, il ne conve-
nait pas aux intérêts du Roi de prendre aucun parti déci-
sif que, sur ce fondement, elle venait de déclarer au comte

de Stanhope qu'elle ne signerait la Quadruple-Alliance
qu'après que 1 Empereur se serait désisté de la difficultéqu'ilformait sur le projet de la paix, et qu'après que
les Hollandais se seraient engagés dans l'alliance comme
garants des promesses du roi d'Angleterre. Elle ajouta
qu'elle prévoyait qu'ils auraient peine à s'en charger, et
que, d'un autre côté, elle trouverait les Anglais opposés
à rompre les premiers avec l'Espagne, et retenus par la
crainte d'exposer leur commerce. Tout était cependant
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réglé entre les cours de France et d'Angleterre. On s'obli-

geait de part et d'autre à signer une convention portant quele Roi et le roi d'Angleterre ne souffriraient aucun chan-
gement au projet du traité de paix. Il devait être inséré de
mot à mot dans la convention, aussi bien que la promesse
de le signer dès que le ministre de l'Empereur à Londres
Convention entre la

France et l'Angleterre
de signer le traité sans
changement, à laquelle le'
maréchal d'Huxelles

refuse sa signature.
Cellamare présente
et répand un peu un
excellent mémoire contre

le traité, et se flatte
vainement.

des dispositions du premier, comptait toujours que les
sollicitations de Stanhope seraient infructueuses, et que
la cour de France était encore éloignée de souscrire à la
Quadruple-Alliance. Il voyait cependant, disait-il, un

nuage épais et noir, qu'il fallait dissiper mais, se confianten son éloquence, il se flatta d'éclaircir les ténèbres par un
mémoire qu'il fit pour combattre les oppositions d'Angle-
terre3 et la négociation qu'il s'agissait alors de conclure.
On disait à Pans4 qu'elle l'avait été peu de jours auparavant
dans un souper que le Régent avait donné à Stanhope auchâteau de Saint-Cloud. Cellamare ne le pouvait croire,
persuadé que Son Altesse Royale attendait le retour d'un
courrier dépêché à Vienne, et que, jusqu'à son arrivée, les
instances de Stanhope n'ébranleraient pas la volonté du
Régent. Ainsi le moment lui parut propre à communiquer
à Son Altesse Royale, ensuite aux maréchaux d'Huxelles et
de Villeroi, le mémoire qu'il avait fait contre les proposi-
tions du ministre d'Angleterre. Outre la force des raisons
contenues dans ce mémoire, Cellamare espérait beaucoup
du secours des ministres de Moscovie et de Sicile. Le

premier s'opposait ouvertement à la Quadruple-Alliancejusqu'au point d'avoir présenté un mémoire au Régent
pour la combattre. Le second n'avait rien oublié
Le miniflre de Sicile
de plus en plut alarmé.

Anglais. Il avait peint le génies et les maximes de la nation
avec les couleursb qui convenaient le mieux pour détourner

aurait pouvoir de lesigner pareil-
lement au nom de son maître.

Ce fut à cette occasion que le
maréchal d'Huxelles, président du
conseil établi pour les affaires
étrangères, refusa sa signature'.
Le comte de Cheverny, conseiller
du même conseil qui subsistait
encore2, se montra plus facile.
L'ambassadeurd'Espagne, persuadé

pour détourner Son Altesse Royaledes'unir si étroitement avec les
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tout Français de prendre confiance en elle mais la ferveurde Provane se ralentissait il ne savait plus quel langageilil
devait tenir, et depuis quelques jours il paraissait tout hors

de lui, et consterné d'avoir appris de Stair que la flotted'Espagne faisait voile vers la Sicile.Cellamare n'avait pu
opposer aux assurances certaines de Stair que des raisonne-
ments vagues, et des présomptions que les forces d'Es-
pagne n'agiraient que de concert avec le roi de Sicile,avouant au reste quil ignorait absolument les ordres dont
les commandants de la flotte et des troupes étaient chargés.
Il était vrai qu'Alberoni ne l'en avait pas instruit mais il
lui avait communiqué, sous un grand secret et par des
voies détournées, les propositions dures que le roi d'Es-
pagne avait faites au roi de Sicile', et Cellamare avait péné-
tré que, nonobstant le secret qui lui était recommandé, le
Régent avait eu connaissance de ces propositions. Ce ne
pouvait être par la cour de Turin car alors le roi de Sicile
se flattait encore de réussir dans sa négociation à Madrid
il croyait avoir fait toutes les offres que le roi d'Espagne
pouvait attendre et désirer de sa part, et, si le roi d'Espagne
avait gardé si longtemps le silence, le roi de Sicile ne
semblait l'attribuer qu'au désir qu'il avait de voir, avant deconclure, quel serait le succès de ses premières expéditions.
Il était persuadé, et même plusieurs ministres d'Espagne
croyaient pareillement, que, sans une union intime avec
lui, l'Espagne ne réussirait pas dans ses projets que, si
l'intelligence était bien établie, et les entreprises faites
de concert, le Milanais serait bientôt enlevé aux Impé-
riaux, qui déjà même songeaient à retirer leurs troupes
Folie et présomption
d'Alberoni.

à Pizzighettone2 et à Mantoue. Mais
Alberoni, prévenu de ses propres

talents, enivré de ce qu'il croyait avoir fait pour l'Espagne,
comptait de pouvoir se passer de l'alliance et des secours de
tous les potentats de l'Europe. Sûr du succès de ses projets,il n'était plus occupé que de savoir ce qu'on disait de lui
dans les pays étrangers. Il espérait que sa curiosité serait

payée par les louanges qu'on donnerait de toutes parts à ses
lumières, à sa vigilance, à son activité, et par la com-
paraison flatteuse que chacun selon lui devait faire delamisère précédente où les rois d'Espagne s'étaient vus
depuis longtemps réduits, avec l'état de splendeur, de
force et de puissance où ses soins avaient enfin fait remon-
ter le roi Philippe. C'était aux talents d'un tel ministre, infi-



[i7i8] Il tombe rudement sur Monteleôn

niment supérieur dans sa pensée à tous ceux qui l'avaient

précédé en de pareils postes, que Sa Majesté Catholiquedevait, disait-il, le bonheur d'être désormais regardée avec
respect et non traitée comme un petit compagnon.
Efforts de /'Efpagneà
détourner les Hollandais

de la Quadruple-Alliance.

Il voulait que ces hautes idées
fussentprincipalement données en
Hollande, parce que l'accession de la

République à la Quadruple-Alliance était toujours dou-
teuse. Ainsi Cellamare, Monteleôn et Beretti, comme
étant" les ministres du roi d'Espagne qui se trouvaient le
plus à portée d'agir utilement auprès des États-Généraux,
soit par écrit, soit par leurs discours, reçurent des ordres
nouveaux et pressants d'employer tout leur savoir-faire
pour exciter toute l'attention de la République sur les
suites funestes qu'elle devait craindre pour son gouver-
nement, si elle se laissait entraîner aux sollicitations qu'on
ne cessait de lui faire d'entrer dans la Quadruple-Alliance.
Ces ministres devaient en parler sans ménagement comme
d'un projet injuste, abominable, criminel, dont l'uniquebut était de soutenir les intérêts particuliers et personnels
du roi George et ceux du Régent projet si détestable,
disait Alberoni, que l'univers était étonné que la Hollande

l'eût seulement écouté que bientôt elle s'en repentirait, etconfesserait humblement qu'en l'écoutant seulement, elle
se mettait la corde au cou. Ces invectives, et tant d'épi-
thètes' que la passion diâait à Alberoni, seraient cepen-
dant tombées, même de son aveu, si les Anglais eussent
offert la restitution de Gibraltar2 mais, pour l'obtenir, il
fallait suivant la pensée d'Alberoni un ambassadeur à
Alberoni tombe rudement
sur Monteleôn.

Londres plus* fidèle à son maître que
Monteleon ne l'était au roi d'Es-

pagne. Le Cardinal l'accusait de faire en Angleterre le
métier de marchand3 bien plus que celui de ministre. Il lui
reprochait de dire que l'air de Londres lui était mauvais,
que sa santé y dépérissait, prétexte qu'il cherchait pour
aller jouir quelque part en repos de ses gains illicites aussicondamnable dans sa sphère que l'était dans la sienne
Cadogan, insigne voleur, fripon achevé, qui avait enlevé deFlandresplus de deux cent mille pistoles, indépendam-
ment des autres vols ignorés, enfin vraiministre d'iniquité4.
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Succès des intrigues de
Cadogan et de l'argent
d'Angleterre en
Hollande.

Alliance, il n'épargnait ni présents ni promesses. Les
parents de sa femme', puissants à Amsterdam, travaillaient
à rendre utiles les moyens qu'il mettait en usage pour
assurer le succès de ses négociations. Les personnes pri-
vées, les magistrats même, touchés de l'appât d'un gain

que peut-être ils ne croyaient pas contraire aux intérêts deleur patrie, se permettaient sans scrupule d'agir et de con-
seiller au préjudice de l'Espagne. Beretti,malgré sa viva-
cité, cédait à la nécessité du temps il conseillait à son
maître de dissimuler, de suspendre tout ressentiment, et de
remarquer seulement ceux qui, dans ces temps difficiles,
feraient paraître de bonnes intentions. Il mettait dans ce
nombre Van der Dussen2, chef de la députation de la
province de Zélande, qui tout nouvellement l'avait assuré
que cette province désirait toutes sortes d'avantages au roid'Espagne, et que l'expérience ferait voir comment elle se
comporterait. Beretti s'appuyait encore sur l'éloigne-ment et sur la crainte que la province d'Hollande et
la ville d'Amsterdam en particulier avaient témoigné[e]
jusqu'alors, d'engager la République à soutenir une partiedes frais de la guerre que le traité proposé pourrait entraî-
ner, d'autant plus que ces dépenses retomberaient princi-
palement sur la ville et sur la province, qui, dans les réparti-tions, supportent toujours le poids le plus pesant des
charges de l'État. En effet, il s'était tenu quelque temps
auparavant une conférence entre les deux ministres d'An-
gleterre en Hollande, Pancras, bourgmestre régent, etBuys3, pensionnaire de la ville d'Amsterdam. Ce dernier
avait représenté aux Anglais qu'une des clauses du projetde l'alliance portait que, «si malheureusement toutes les
conditions n'étaient pas acceptées, les alliés prendraient les
mesures convenables pour en procurer l'accomplissement,
et le rétablissement du repos de l'Italie»; qu'une telle
clause causait une juste inquiétude aux Provinces-Unies,
en leur donnant lieu de craindre qu'elles ne fussent liées, et
forcées d'entrer dans toutes les mesures que l'Angleterre
proposerait dans la suite. Paneras et Buys protestèrent
qu'un pareil scrupule venait moins d'eux que des autresdéputés, mais qu'il était absolument nécessaire de le lever.

Pendant qu'Alberoni déclamait à
Madrid, Cadogan agissait en Hol-
lande, et, pour engager cette répu-
blique à souscrireà la Quadruple-
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Les ministres anglais condescendirent à la proposition des
deux magistrats, et, pour dissiper l'alarme des Provinces-
Unies, ils assurèrent qu'elles ne seraient engagées, en cas
de refus, qu'à réunir leurs soins, leurs instances, leurs
démarches avec les alliés, et concerter avec eux les mesures
qui seraient jugées les plus convenables qu'elles auraient
par conséquent une entière liberté d'agréer ou de rejeter les
mesures qu'on leur proposerait, aussi bien que de proposer
celles,qu'ils croiraient plus conformes, soit à l'intérêt de
leur État, soit à l'accomplissement du principal objet du
traité. Une telle déclaration, faite verbalement aux députés
des affaires secrètes, parut suffisante pour calmer les soup-
çons des esprits faibles et difficultueux1, et pour engager la
province d'Hollande à souscrire au traité. Ce pas fait, lesAnglais se promettaient que les États-Généraux se trouve-
raient trop engagés pour reculer. Ils étaient contents de la
franchise et de la bonne volonté de Pancras et de Buys

ils ne le furent pas moins de celle de Duyvenwoorden,
appelé depuis à la consultation de la même affaire. Tous
convinrent unanimement qu'il ne suffisait pas que l'Angle-terre seule fît la déclaration proposée qu'il était nécessaire
que la France la fît en même temps par son ambassadeur.Ilscrurent que Châteauneuf ne répugnerait pas à la faire
telle qu'ils la désiraient, parce qu'il avait déjà dit aux dépu-tés d'Amsterdam l'équivalent de ce qu'on lui demandait.
Mais, s'agissant2 de faire une déclaration au nom du Roi, ils
comprirent que le ministre de Sa Majesté avait besoin d'un
ordre particulier et précis, pour s'en expliquer avec les
députés aux affaires secrètes, et, pour obtenir cet ordre du
Régent, ils avertirent les ministres du roi d'Angleterre à
Londres qu'il était nécessaire d'engager l'abbé Dubois
Châteauneuf très sus~pe£i
aux Anglais, qui gardent
là-dessus peu de mesures.

d'en écrire fortement à Son Altesse

Royale. Les intentions et la conduitede Châteauneuf leur étaient7 fort sus-

pectes3 ils observaient jusqu'à ses moindres démarches.S'il dépêchait un courrier en France, ils l'accusaient
de travailler secrètement à séduire la cour par de fausses
représentations. Il parut en Hollande un écrit contrel'alliance. Le nommé d'Épine 4, agent du duc de Savoie
auprès des Etats-Généraux, passa pour en être l'auteur.
Les ministres anglais répandirent qu'il avait été composé
de concert avec l'ambassadeur de France, et que son
neveu jésuite5 avait eu part à l'ouvrage. Ils se plaignirent
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ouvertement des discours que Châteauneuf avait tenus
au greffier Fagell, prétendant que ce ministre avait dit
que les changements étaient si fréquents en Angleterre que
le Régent ne pouvait compter sur les secours de cette
couronne, et qu'il serait contre la prudence d'entrer en des
engagements qui certainement conduiraient la France à la
guerre, si les Etats-Généraux ne se liaient avec elle". Châ-
teauneuf leur avait dit à eux-mêmes que le Roi comptait
que la République entrerait ouvertement et franche-
ment dans la dépense et les risques, et, comme le Régent
devait donner son bon argent2, il s'attendait aussi que
l'État en devait faire de même quant à sa proportion que

jamais Son Altesse Royale ne se seraitembarquée en cetteaffaire si elle n'avait été positivement assurée qu'il en serait
ainsi. Sur de tels discours les Anglais se crurent en droit de
dire que Châteauneuf avait prévariqué car enfin c'était un
crime, à leur avis, de presser les États-Généraux de consen-
tir à ce qui devait être réservé pour faire la matière des
articles secrets, avant que la République eût pris sa résolu-
tion sur l'alliance c'était agir contre les mesures prises
c'était gâter les affaires en Hollande, où le moyen infaillible
de les perdre était de les précipiter. Un négociateur habile
et sincère devait savoir qu'on ne pouvait amener l'Etat que
par degrés à consentir au projet du traité il devait agir sur
ce principe, et par conséquent Châteauneuf n'était pas
excusable, puisqu'il savait que les députés d'Amsterdam
entendaient que leurs signatures les engageaient à prendre
part à toutes les mesures qu'on jugerait nécessaires pourl'exécution du traité, toutefois autant que leurs divisions et
le mauvais état de leurs finances le pourraient per-
mettre. Nonobstant cette clause, qu'on pouvait effeâi-
vement regarder comme un moyen que le roi d'Angleterre
laissait aux Hollandais de s'exempter de toute contribu-
tion aux frais de la guerre que le traité pouvait exciter,
les ministres de ce prince ne pouvaient pardonner à
Châteauneuf d'avoir laissé entendre au Régent que les
États-Généraux, entrant dans le traité, ne seraient tenus
qu'à la simple interposition de leurs bons offices. C'était à
leur avis un crime à l'ambassadeur de France d'avoir donné

lieu par sa conduite et par ses discours aux soupçons
injurieux formés contre la pureté des intentions du Régent.
Ils assurèrent le roi leur maître que la déclaration deman-
dée par quelques députés était un afte qui n'engageait ni la



[i7i8] Courte inquiétude sur le Nord

France ni l'Angleterre qu'il n'en avait pas même été fait
mention sur le registre des États que le Pensionnaire avait
seulement spécifié dans ses notes particulières, au bas
du registre, en quels termes les députés désiraient que la
déclaration fût conçue. Les termes étaient les suivants

« Que si, contre toute attente, les rois d'Espagne et de
Sicile refusaient d'accepter les conditions stipulées pour
eux dans ledit traité, et qu'il fût nécessaire de prendre des
mesures ultérieures, les Etats-Généraux seraient dans une
entière liberté de délibérer par rapport auxdites mesures",
comme ils étaient avant que d'avoir signé le traité.»

Ainsi, disaient Cadogan et Whitworthl, c'était une
malice noire et un dessein formé d'embrouiller le traité

que le retardement queChâteauneuf apportaità s'expliquer
comme eux aux députés des affaires secrètes qu'un tel
retardement pouvait faire naître des jalousies incroyables
et, sur ce fondement, ils pressèrent le roi leur maître de
solliciter vivement cette déclaration de la part de la France,
comme un moyen nécessaire pour fixer enfin l'incertitude
de quelques provinces qui hésitaient encore de2 signer le
projet de l'alliance, quoique la plus grande partie des dépu-
tés des principales villes de Hollande3 fussent autorisés
à consentir au traité. Le pensionnaire Heinsius et les
autres ministres de Hollande qu'on avait toujours regardés
comme amis et partisans de l'Angleterre, employaient tous
leurs soins à vaincre la répugnance de quelques magistrats

d'Amsterdam, trop persuadés que, le principal bien de laRépublique consistantà demeurer en repos, il ne lui conve-
nait pas de s'engager dans les nouveaux embarras que le
projet dont il s'agissait pouvait produire. Quelques autres
magistrats des autres grandes villes de la province d'Hol-landeétaient aussi de la même opinion. Il fallait ramener
ces esprits difficiles et leur inspirer avant l'assemblée des
États de la province l'unanimité de sentiments pour
concourir tous à l'acceptation du traité.
Courte inquiétude sur le
Nord. Le C%ar songe
à se rapprocher du roi
George. Intérêt de ce
dernier d'être bien avec

le C^ar et d'éviter toute
guerre ses protestations
sur l'ESpagne.

Chaque jour la chose devenait
plus pressante car alors le Czar
inquiétait toutes les puissances du
Nord par les mouvements qu'il fai-
sait faire à sa flotte. Le roi d'Angle-
terre et les Hollandais étaient éga-
lement alarmés des apparences qu ils

croyaient voir à une paix prochaine, suivie de liaisons
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secrètes entre le roi de Suède et le Moscovite. Quelques
voyages du baron de Gcertz', ministre confident du roi
de Suède, autorisaient les soupçons qu'ona avait d'une
alliance entre ces deux princes, et de la jondKon de leurs
flottes. L'ambassadeur d'Espagne en Hollande2 se flattait
plus que personne d'une diversion du côté du Nord, et
s'attribuait tout le mérite de ce qu'elle produirait de favo-
rable aux intérêts de son maître, se donnant aussi la gloire
de l'incertitude et même de la répugnance que la province
d'Hollande témoignait à l'acceptation du traité, chaquefois que les Étatsde ta province se séparaient sans avoirde
résolution sur ce sujet. Mais l'inquiétude que' les négocia-
tions secrètes entre le roi de Suède et le Czar avai[en]t
causée cessa bientôt. Le Czar ne voulait pas abandonner le
roi de Prusse, et le roi de Suède refusait alors de traiter avec
les amis du Czar. La conjoncture n'était pas favorable pour
retirer ce que le roi de Prusse avait acquis en Poméranie. Leroi de Suède, attendant un moment heureux, ne put s'ac-
corder avec les Moscovites ainsi le Czar, changeant de
pensée, fit quelques démarches pour se réconcilier avec le
roi d'Angleterre. Rien n'était plus à souhaiter pour le roiGeorge. Il n'y avait qu'à perdre pour lui et pour les Anglais
dans une guerre contre la Moscovie les conséquences en
pouvaient être fatales à ses États d'Allemagne, et, quant
aux Anglais, elle ruinait sans profit un commerce avanta-

geux à la nation. Il était d'ailleurs de l'intérêt de ce princede conserver la paix en Europe, et la guerre pouvait don-
ner lieu à des révolutions dans la Grande-Bretagne. Per-
suadé de cette vérité, il témoignait un désir ardent d'éviter
toute rupture avec l'Espagne il vantait les bons offices
qu'il avait rendus à cette couronne pour établir la paix
générale en Europe il se plaignait des mauvais traitements
qu'il recevait de la cour d'Espagne en échange de ses atten-
tions et de ses empressements pour elle mais il s'en plai-

Les Anglais veulent la
paix avec l'Espagne et la
faire entre l' Espagne et
l'Empereur, mais à leur
mot et au sien. Monteleôn

y sert le comte Stanhope
outre mesure.

gnait tendrement, et Stanhope eut
ordre de mesurer les discours qu'il
tiendrait à Madrid, et de faire ses

représentations de manière que le
roi d'Espagne, persuadé des bonnes
raisons et de l'amitié du roi d'Angle-
terre, voulût 1biense porter à chan-

ger de conduite à son égard. Nancré était suspeâ auxministres d'Angleterre. Stanhope eut ordre de le prier
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